
Lettre de l’Europe centrale 

 

Nous sommes aujourd’hui confrontés à une catastrophe humanitaire de très grande 

ampleur. Des centaines de milliers de réfugiés du Proche Orient et d’Afrique cherchent 

dans notre Europe commune salut, sécurité, conditions normales d’existence. Il y a 

peu, c’est nous qui frappions à ses portes… 

 

Nous ne pouvons pas y répondre par un refus. Dans notre région, nous entendons 

hélas trop de voix dans ce sens. Après 1989, l’Europe intégrée scrutait avec suspicion 

les capacités d’intégration de la nouvelle Europe centrale, des pays baltes à la 

Roumanie et à la Bulgarie, compte tenu de notre histoire, de nos traditions politiques et 

de l’état de l’économie. Or, ce n’est pas notre partie de l’Europe qui a été la principale 

source de dangers pour l’Union au cours des dix dernières années, difficiles.  

 

Aujourd’hui, ce clivage réapparaît cependant au sein de l’Europe unie. Cette fois-ci, il 

revêt une dimension morale. Il concerne notre capacité de manifester notre 

compassion et de porter une aide pratique aux réfugiés désespérés. Il est vrai que ce 

n’est pas nous qui sommes responsables de la déstabilisation et du déclin des pays 

dont les réfugiés sont originaires. Ce n’est pas nous qui les avons transformés en États 

où règnent sans cesse la peur et le danger de mort violente et où l’homme est 

condamné à une vie « solitaire, pauvre, réduite aux conditions animales, et brève ».  

Nos pays  – au contraire des États qui ont derrière eux un passé colonial et impérial et 

qui, après la guerre,  ont ouvert grand leur frontières à l’immigration - n’ont pas 

l’expérience de vivre au jour le jour avec des personnes venues de pays lointains et 

d’horizons culturels éloignés. 

 

Manifester notre compassion et notre volonté d’assistance est cependant de notre 

devoir en tant qu’êtres humains.  Ce l’est un aussi en tant qu’Européens. Notre Europe 

commune s’est construite sur des fondements de solidarité. Aujourd’hui, nous ne 

pouvons pas renoncer à notre coresponsabilité pour l’Union en détournant le regard 



du malheur des gens et de la situation des pays les plus touchés par la vague montante 

de l’immigration. 

 

En refusant de leur venir en aide, nous nions l’idée de la solidarité européenne. Nous 

compromettons en même temps la solidarité d’autres nations avec nos pays. Ce qui 

revient à saper les assises sur lesquelles nous sommes en train de construire depuis 

plus d’un quart de siècle notre sécurité, nos chances de développement, l’espoir de 

s’arracher à la malédiction historique des guerres, à la domination extérieure et à la 

misère. 

 

Au nom de notre humanité, au nom de nos principes et valeurs, nous en appelons aux 

autorités et aux citoyens de nos pays à manifester d’une manière pratique notre 

solidarité à l’égard des réfugiés, de sorte qu’ils trouvent auprès de nous aussi un havre 

de paix, tout en gardant leur entière liberté humaine de choisir leur propre avenir.      
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